‘ ports du Rovaume de l’'Italie, seront traité=. 


‘PARTE UFFICIALE 


“TORINO, 10 NOVEMPRE' 1362 


toa 2° 
- 


o UL “della Raccolta Ufficiale, delle” 'Laggi 
Decreti dal Regno PItalia contiene il seguente 


VITTORIO EMANUELE U 
de grazia di Dio e per volontà della Nazione 
"RE D'ITALIA 


Veddto l'art 3 dello Statuto del: Regno; 

Sentito il Consiglio dei Ministri, . 

«Sulla. proposta del Nostro Ministro , Segretari di 
Stato, per gli- Affari Esteri, . 

sAbbiamo ordinato ed ordiniamo quanto gegue : 


ISANRRE * Articolo unico. 

“Pietia ed ‘intersà esecuzione sarà data al rrrattato di 
commercio edi navigazione -conchiuso tra il Regno d'I- 
talia dti Regni uniti di'svezia e di Norvegia, sotto- 
sétitto În Torino addi quattordici del mese di giugno 
del’ ‘torrente antò mille ottocento i sessantadue, lo di 
cul ratificazioni forono scambiaté a Stoccolma fl 13 
settembre stesso arino. 

Ordiniamo che-il.presente Decreto, munito del 
Sigillo dello Stato, sia inserto nella Raccolta ‘ufficiale 
dello Leggi e dei Decreti del Negao d’Italià, man man- 
dando.a chiunque spetti di osservarlo.e di farlo os- 
servare. A 

«Dato a Torino, addì 5 ottobre 1862, 


VITTORIO EMANUELE. 
Giacomo Du BANDO: 


; VITTORIO ‘EMANUELE II 
Per: grazia di Dio e per volontà della Nazione 
: NE D'ITALIA 


A tatti coloro che le presenti vedranno, saluto. 

“Un traitato di commercio e di navigazione essenio 
statò conchiuso tra Noi o Sua Maestà Il Re di Svozia e 
di Norregla, a sottoscritto dai Nostri rispettivi Vleni- 
poteneiari in Torino adli quattordici del meso_di giu- 
suo del cerreute anno mille otteconto sesszatadue ; 

‘Trattato, del tenoro seguente : 

+Sa'Mafest6 ‘10 Nol: d'italle et Sx Ùajesté -le Noi de 
Suéds ‘et Norrège, animis d'un égal dèsir d'étendra et 
de'consolifer les relations commerelales (ui existent 
BI heureusement entra leurs Etats respectìfs, ct con- 
vaincus que co but ne saurait diro atteint d'une ina- 
nidre plus efficace que par la consicration du principo 
de la‘pias” parfalto réciprocità , sont convenus d’entrer 
en négociation pour la sonclusion d'un Traité do com- 
merce et de navigation, basè sur les traitis , conven- 
tions ot déclavatlons conclus et échangés entre les 
Gouvernements, dont les territoires forment actuello- 
ment le Royaume d'Italie, et Sa Majesté le Roi de 
Sudde et de Nbrrèzo, ot ont nommé à cet effet’ leurs 
PI6alpotentiaires, savoir : 

Sa' Méjesté lo Roi d'Italie, lc Marquis Joachim Napo- 
léon tvpoli, Comte de Castiglione, Chevalfer Grand 
Grolx, décoré iu Grand Cordon de l'Ordre des Salnts 
Muufito et Lazaro, Chevalfer de l'Ordre de Ilohenzo]- 
lern et dé la Légion d'ilonneur de France, Diputé au 
arlengrt National et sou Ministre Sverstaire d'Etat 
peut Tagriculture, le commerce ct l'industàio; 

Et ba Majosté lo Roi de Suèie et Norvège, le Baron 
Charles Frédério Lothaire Hochschild, son Charet d'M- 
falboò “en Italie, Chambellan, chevalier de son Ordre 
de l'Etolle Polaire , Commandeur de l'ordre des Suints 
Maurloo et Lazare ; 

Lexquels, aprèa avolr éehange leurs pleins-ponvoîrs 
irouvés cu bonne et due forme, sout convenus des 
articles sulvants : 

Art. 1. I y aura liberté riciproque de commerce et 
«de navigatioo entre le Royaume d'Italie et les Royau- 
wes-Unis de Sutde et de Norvège, et il ne sera imposé 
sur.les prodults du sol cu de l’industrie des pays re- 
spectifs importés de l'un dans l'autre, soit par mer. 
soit par terre, aucun drott de douane nu tout autre 
impot quelconque different cu plus élevé de colui qui 
est imposé sur les mèmes produits importés de quel- 
Quo autre pays que ca solt. 

U cst‘expFeesemont tntendu «que cette stipulation 
ne sétendra pas à la nationalisation réciproque des 
Navires coustruits dans un des pays respectifs et ac- 
quis par_ies sujets de Vautre, cet no portera ancun 
Préjudice aux lois qui regient cette matière dans ies 
Etats des deux flautcs Parties contractantes. 

«Art 2. Les bitiments ftaliens qui arrivent sur leur 
lest gu chargés dans les ports des ieyaumrs de Suòde 
Ct Norvège, de mèmesqne les hàtiments susdois ct nor- 
véglens qui arrivent snr leur lest ou chargis dans les 
tant A 
leur entrée quo pendant leur séjour ct è leur sortie, 
sur le inéme pied que les bìtiments nationaus. par 
rapport uux droits de port, de tonnage et de pilotage, 
Ainsi quia tout autre droft cu charge de quelque es- 
Pace 04 dénuminativn que ce soit revenant è li Gou- 


ronne, aux villes ou à des établissements particuliera 
quelconques, 
Art $. Les bàtiments italiens scrint admis à parti; 


ciper'à la navigation des cotes et- au :transport des. 
marchandises entre les ports des Royoumes de Sutde 


€ de Norvège, et seront traltis ‘en tout ce qui con- 
cernì cette navigation ei.ce commerce sur le mème 
pied que les bitiments suédols ot norvégiens. - î 
| Réciproquement les bitiments suélols ct norvégiens 
seront admis è participer À la navigation des coteset 
au commerce entre les ports du Royanme d’italie, et 
seront traltés cn tout ce qui concerne cotte navigation 
ct ce commerco sor le tnéme pied quò les bAtlments 
Italiens, ua 

Art. 4 LA nationalité des bàtiments sera roconnue 
et admise de part et d'autre d’après les lols et rò- 
glements partieuliers è. chaque Etat an moyen des pa- 
tentes et paplers de bord délivrés par les Autorités 
compétentes aux capitalnes cu patrons, 

Art, 5. Toutes les marchandises et objets de com- 
merce, productions du sol cu de l'industrie, soit du 
Royaume d'Italie, soit de tout altre pays, dont l’impor- 
tation, le dépòt et l'emmagasinement dans les ports des 
Royaumes de Suòdde et Norvège sont Iézalement permis, 
pourront y ètre.importés sur des batiments Itallens 
#2ns tre assujettis è d'autres ou è de plus forts droits 
de quelque dénomination que ce soit, quo si les mémes 
maichandises ct objets de commerco avaient ét6 ‘Im. 
portés sur des bàtiments suddols ct norvégions: etré- 
ciproquement toutes les marchandises et objets de com- 
merce, prodoctions du sol ot de l'industrie soft-des 
Royaumes de Sudde-et Norvège, “soit de’tout autre 
pays, dont l'importation, le dépòt ct l'emmadasinement 
dans Jes ports d’Italie sont Igalement permis, pottrront 
y étre importés sur des bAtiments suédois et ‘norvé- 
giens sanù ètro assujettis è d'autres ou è°des' plus forts 
droits que si les mèmes marchandises et objets de eom- 
merca. étafent Importés sur des bitiments.itallens. 

Les stipulations de l'art. 3 et de celui-ci sont appli- 
cables alors mème que les bàtiments respectifs, sans 
venir des ports des Royaumes de Suède cet Norvègo, 
ou bien de ceux du NRoyaumo d’Italie; arriveralent en 
droiture des ports de tout autre pays, 

Art. 6. Toutes les marchandises et objets de com- 
merce, productions, du sol cu de l’industrie, soit de 
Novaume d'italie, solt de tout autre pays, dont-l'cs 
portatlon cu la réexportation des ports dudit Boyanno 
‘est Jégalament permise sur des’ bAtiments italiena, 
pourront de mème en tre exportés et réexporté3 sur 
des batiments suédols ‘et norvégiens sans ètre assujettiz 
è d'autres euà de plus forts droîts, ct cn jouissant 
des mémes priviléges, b6néfices, réductions, concessions 
et restitations que si l'esportation avait lieu sur des 
bàtiments italiens; et réciproquement toutes les mar- 
chandises ct objets de commerce, productions du sol ou 
de l'industrie, soit des Royaumes de Suèdo et Norvège, 
soit de tout autre pays,” dont l’exportatlon et la réex- 
portation des ports de ces Royaumes est légalement 
permise sur des bitiments suédois et norvégiens pour- 
ront en étre exportés ou réexportés sur des batiments 
italiens sans étre assojettis è d’autres ou à de plus 
forts droits, ct en jouissant des mèmes priviléges, bé- 
néfices, réductions, cencessions et restitutions que si 
l’exportation avait lieu sur des navires  suédois et 
norvégiens. 

«Art, 7, Si par suito d'un traité, d'une convention cu 
d'un arrangement quelconque entre S. M. le Roi d'I- 
talle ct un autro Gouvernement il venait à étre accordé 
dorénarant en Italie de nouvelles faciités cu de nou- 
veaux avantages soit au commerce, soit à la navigation 
de celui-ci; le commerce et la navigation des Royaumes 
de Suède et Norvège seront, par ce fait mémo et en 
vertu du présent Tralté, admis è participer de ces 
mèmes facilité3 et avantages; et riciproquement si, par 

«suite de traité, convention ou arrangement queltonque 
entre S. M. le Roî de Suède ct Noryège et un autre 
Gonvernement il venaît à ètro accordé dorénavant en 
Suède et en Norvège de nouvelles facilités ou de nou- 
veaux avantages soit au commerce, soit'à la navigation 
do celui-ci, le commerco et la navigation du Royanme 
d'[talie seront, par ce fait mèmo et en verta du présent 
Traité, admis è participer de ces mèmes facilités et 
avautages. 

Art. 8. Les Consuls, Vice-Consuls et Agents cohsu- 
laîres de chacune des deux Hautes Parties contractantes 
jiquiront dans les États de l’autrè des mémes priviléges 
et pouvotrs dont jouissent ceux des nations les plus 
favoristes; inais dans fe cas où les dits Consuls, Vice- 
Consuls cu Agents ferazient le commerce, ils seront 
soumis comme commercants aux mèmes }ois ct usagos 
que lex particaliers à l'endroit où ils risident, à l'evce- 
Dtion cependant du service militaire et de celut dela 
Garde nationale dont ils seront toujours exemptés. - 

Los Consuls, Vice-Consuls et Agents consulaires des 
deux fisutes #arties contractantes auront lo dreit 
d’ètre juges et arbitres dans les questions civiles dé- 
rivant de contrats passés en d'autres liene: entre les 
capitaines ct &quipages des navites de leut nation; et 
les Autorités fecales nc pourront y intervenir que dans 
le cas où la coudolto du capitains vu de l'équipage 
tronblerait l'ordro eu la tranquillità du pay& 

Le jnzement vu l'arbitraze du Consul ne privera pas 


son iutention d’en faire c 
restera encore obligatoire douze mois au delà de ce 
terme, et ainsi do suite jusqu'à l’èxpiratton des douze 
moîs qui suivront l’annonce offieielle faite par Pune 


les’ partîes contendantes du drolt de recourir è lenr 
aux Autorités judiciaires de leur propro pays. 
Art 9. Les marins appartenants à la maririo de lune 
dès liautes Parties contractantes,. qui désertent dans 
leù États et possessions de l’autre (pourva qu'ils ne s0- 
iéut pas sujets du' pays où ils désertent) seront, sur 
laidémande adressée À l'Autorité compétente par lea 
cpasuls et Vice-Consuls, respectifs ow par leurs ggentsi 
racherchés, arrétée, et, après que leur désertion aura 
«6 dament prouvée, recondults è bord do leurs bati- 
Mments, 
Sì, séanmoins, le déserteur a commis quelque délit 
À terre, son extradition sera différée par les Autorités 


locales jusqu'à ce que le Tribunal compétent aura rendu } 


uh ‘jugement en bonne et dye- forme sur ce .délit et 
que l’exécution du jugement: aura eu eu, - 

: Art. 10, Tout bitiment italien et tout bAtlment suédols 
et ziorvégieo, qui sera obiigé d'entrer par retiche forcée 
dans un des ports de l'ane ou do Fautre des deux 
ifautes Parties contractantes, y sera exempté de tout 
«dfoit-de port cu de navigation percu ou è percevolr 
au profit de l’État, si les causes qui.ont rendu riéces- 
salire la reliche sont valaBles et éridentes, «et pourvu 
quifis ne'fassent daus le port de relàche aucune oré- 


_ratlon de commerce, en chargeant cu déchargeant des 
‘marchandises, ni ne s°y arrétent:au-delà du temps 


qu'exigent Tes réparations nécessalres.: Il est bien en- 
tendu cependant que les chargements ou déchergementa 
nécessités par les travaux de réparation au navire ou 
la subsistanca de l'équipage ne seront point considérés- 
comnie opération de commerce donnant Ileu au pafe- 
ment des drolts. E 
En cas de naufrage dans un. sendroit appartenant à 
lune ou è l’autro des Ilautes Parties  contractantes, 
toutes les opérations relatives &u sauvetege du Batiment 
taufragò, schoué, ou abandonné : scront ‘dirigées: par 
leù Consals respectifs. 
es ‘bàtiments, leurs parties ou débris, leur agri» et 
les objets qui leur apparticament, ainsi que les effets 


et marchandises qui auront été sauvés, ou-Icurs pro- 
duîts,.s'ils ont été vendus, comme aussi tous les papiers 
qui auront été trouvés è bord, seront consignés au 
Consul° ou Vice-Consul respectif ‘dans le district où le 
naufraze aura eu let 


Les Autorités-locales respectives interviendront pour 
malntenir.l'ordre, garantir les intéréts des personnes 


‘employées au sauretage, si elles sont étrangèros aux 
équipages des bitiments susdits, et assurer Pexécution 
des dispositions è prendre pour l’entrée ct la sortie. 
des marchandises sautdes. — 


Elles devront de mème en l'absence et fusqu'à V'ar- 


rivée des Agents consulaîres prendre toutes les mesurcs 
pour la protection des individus et la conservation des 
Oljets sanvés, 


I ne sera exigé, soli du Censul, salt des propriétal- 


res ou de ceux qui y ont droit, que'le psiement des 
dépenses fgites pour la conservation de la propriété; 
les*drilts do. sauvetage et les frais de quarantaine se- 
ront lès mOmes que ceux qui seralent égaloment payés 
en mème cas par un navire national 


Les marchandises sauvées ne seront soumises à au 


cun droit ou fraîs de dovane jusqu'au moment de leur 
admission pour la consommation intérieure. 


Dans le cas d’one réclamation Iégale/quelconque par 


rapport, au naufrage, aux marchandises et aux effets 
naufragés,-Io Tribunal compétent du pays où le nau- 
frage a en'lieu.sera appelé à en décider. 


Art. 11. Les stipulations do -présent Traité seront 


appliquées aux navires Italiers qui entreront dans les 


ports de l’Ile. de Ssint- Barthélemy, aux Indes Occiden- 


tales, et aux navires de cette colonie qui cntreront 


dans les porta du Royaume  d'italie. 

Art. .12, 11 no sera donné ni directement, ni indirec- 
tement; pi par l'uno des Hautes Parties contractantes, 
ni par aucune compagnie, corporation cu agence agis- 
sart cu son nom vu sous son autorità, aucune préfé- 
rence quelconque pour l’achat d'aucune production du 
sol ou de l’industrie de l'un des États respectifs im- 
portés dans: l'autro, à ciuse cu en considération de 
la nationalité du navire qui aurait lmporté ecs objets, 
Lintenion des deux- Hautes l’arties contractantes & 
tant qu'aucung différence ou distinction quelconqua 
m'ait lieu è cet égard. - 

4rt. 18. bans.ic- cas cù vo sujet de l’une des Mautes 
Partios' contractantes viendrait à mourir dans-les Ftats 
de l’autre, ses bériticrs, s'ils sent sujets di meme État 


que le:défant, :succèderont è ses biens, soit en vertu | 


d'un testament;: solt ab intestat, ct ils pourront en 
prendre possession soit en personne, solt par d'autres 
agiesant a leur place, et en disposeront à volonté, en 
no payant au, profit des Gouvernements respectif 
d'autres droits que ceux anxquels les habitants du pays 
où se trouvent lesdits biens sont ssujettis en parcille 


occasion. ne 


Art. 16. Lo présent Traîte sera en Vvigueur pendant 
dix ans à compter du jour de sa signature, et si douze 
mois avant l’expiration de co terme l’une des ilantes 
Parties contractantes n’anra point annoncé è autre 
les cffets, ce Traité 


des Hautes Parties contractantes pour qui 
annulé, 

Art. 15. Le présent Traité sera ratifié par les Hautes 
Parties contractantes et ]es ratifications en seront 6- 
changées è Stockito!m dans l'espace de irols mois ba 
Ja signature ou plus toi st faire se peut 

En'foi de quol ‘les Plénipotentialres: respectils lost 
signé et y ont apposé le sceau de leurs armos. 

Fait è Turin le quatorsième jour du mois de juin de 
l'année de grîîce dix-huit cent soixante deux. 


_ Juacue Naroztox PEPOLI | Hocasomip, 
L. S 


* LS ; e 


Noi avendo veduto ed ubicate calli; iL: 
‘Trattato di commercie e di navigazione qui sovrascritto, 
l’abbiame approvato in ogni e singola sua parte: ;.ep- 
perciò per lo presenti l’accettiamo, ratifichiamo e con- 
«fermiamo, promettendo di osservarlo e di farlo fuvio- 
labilmente osservare. in felle di che Nol abbiamo: fir-, 
mato di nostra propria mano la presenti lettere di ra- 
tificazione e vi abbiamo fatto apporre il grande siglilo 
delle nostre armi. 

Pat. dal Real Palazzo di Torino addi tredici del 
mese di luglio l'anno ‘anno del Siguore mille ottocento ecs 
santadue € del. Regno nostro il detimo quarto, x 


solt 


VITTORIO EMANUELE do Ì 


vr ” 

Per parte_di S. Mil Re- 

H Ministro Segret. di Stato per gli pra Foleri 
Uilacòwo DtrANDO ni 


. ILA. 902 della Raccolta Uificiate delle Leggi e dei 
Decreti del Regno d’Italia contiene il segiente Decreto: +. 


. VITTORIO EMANUELE II 
Ler grasia di Dio e per volontà, della Azione 


RE D'ITALIA 


Visto l'articolo 5 dello Staluto del Regu>; . ** 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di, Slato . 
per gli Affari Esteri , - 

Abbaino brdinato ed ordiniamo quanto segue: 

Articolo tunica; et" © 

Piena ed intiera esecuzione ssrà data ‘al Trattato di 
commercio e di Navigazione conchiuso tra il Regrio 
“d'italia e la Repubblica di’ Venezuela', sottoscritto’ a > 
Madrid addi 19 del mese di giugno 1861, le di cui ra- 
tificazioni farono scambiate a Parigi il = settembre 
1862. 

Ordiniamo che il presente Decreto,. menito del Si- 
gillo dello Stato, sia inserto nella‘ ‘Raccolta ufficiale 
delle Leggi e dei Decreti del Regno d' Ialia, ‘man- 
dando a cata spetti di osservarlo e di farlo os- 
servare. 

_Dat. I ‘Torino addi 9 ottobre 1862 

VITTORIO EMANUELE. 
* Giscoxo DCRARDO. 


ha 


. 


TRATTATO 
di amicizia, navigazione, e commercio tra il Geverno 
di S. M. il Re d'Italia e la sa n, ve: 
nesuela. 
vrrronio EMANUELE il 
Per grazia di Dio e per volontà della Nustone 
RE D'ITALIA > 
A tutli coloro che la présente vedranno, salulo 

Un trattato d'amicizia, mavigazione © commefcid eee 
sendo stato conchiuso tra 1 nostri Stati oi quelli della > 
Repubblica di Venezugla, © sotioseritto * ‘dal rispettivi 
Plenipotenziari in Nadrid, addì 14 del rese di giugno 
‘dell’anno 1861; : 

Trattato del tenore seguente: 

Sua Maestà fl Re d'Italia, e Sua Eccellenza fl Presi- 
dente della Repubblica di Veriezuela, déstderando stt- 
biltre e regolare fn modo positivo e permantute I rap- 
porti politici e commerelali fra 1 due Stai, babno de- 
cfso di conchiudere un trattato di amicizia, DRS 
zione e commercio; i 

Hsuno perciò rominato a toro Plènipotecziari: 

Sua Maestà il Re d'italia, Il Barone Romualdo Tecco 
cavalfere Gran Croce dell'Ordine Realo dei ss. ‘Msùri- 
zio e Lezzaro, suo Inviato straordinario, Ministro f'a- 
pipotenziario presso Sua Naestà la Regina di Spigui; 

f sua Eccellenra Il Presidente della Tiepiabblica di 
Venezoela, il signor D. Firmino Toro, suo Tnviato 
straordinario o Mialetro plenipotenziatio presso Sua 
Maestà la hegina di Spagna; ì 

1 qual dopo di avere scamblatò i loro pieni fo'cri 
e trovatili in buona e debita forma, hanno conv reputo 
negli articoli seguenti: è 

Art. 1. Vi sarà perpetua pace ed amicizia fra | due 
Goverat contraenti, e fra 1 lorociitadini e suddit[ = sa 
eccazione di persone ordi lucghi. 3 

Art. 2. | cittadini dei due paesi svranno piena fa- 


Pa 


coltà di acquistarì edi pomedere benì Immobili, e di 
disporre come loro meglio cofvenga, per vendite, 


senza pagare altri dirliti, contribuzioni 0 Impo:ite che 
quelli che si pagano dat ‘nasionati. * 

Art.j3. I cittadini e sudditi dell’uno degli Stati con- 
traenti godranno reciprocamente nel territorio dela 
tro della siessa libertà e protezione che ! nazionali, 
Der ertrare colle loro navi e col,loro carichi in tutti ? 
luoghi, porti @ fiumi che sono o saranno aperti al com - 
mercio estero, pes viaggiare, risiedere, commerciare 
tantolall’ingresso cha al minuto, prendere in fafllito ed 


occupare case, “magazzini e botteghe, effettuare tras- 


porti, di merci 6 danafo, ricevere consàgne tanto dal-1_ 


l'iater.0 quanto dall'estero, pagando i soli diritti sta- 
bisti dal e leggi in vigore per ! nazionali: per vendere 
© comprare direttamente, o per intermedia persona a 
loro-ecelta, e fissare i prezzi dei beni, effetti; mercan:= 
zie od ogzetti qualunque,} tanto se importati quanto 
se nazionali,tala cho li rendano all’interno 6 li cspor- 
tino, conformandosi sempre alle !leggiled ai regola- 
menti del paese; pier fare I loro“affarijda bò,‘presèn- 
tire alle dogane le loro proprie dichiarazioni o farsi 
sostituire da qualunque persona essi giudichino op- 
portuna. 

* Infine non andranno! “sottoposti in ilcun caso adaltri 
gravami,* contribuzioni od imposte che a quelle che 
pesano sul razionali. 

Art.L4. Tielttadini?o sudditi dell’ono degli Stati con- 
traenti godranno sul territorio dell’aluo della più co- 
stanie/proteilone e sicurezza rel'eJlcro persone e 
nelle loro* proprietà; e godranno a questo riguardo 
degli tesa diritti O pristiezi che cono accordati al ria- 
ziona;1, sottomettendesi alle coridizioni finposte è hue- 
ati ultimi. . 

Andranno ‘per altro esenti da cgol servizio personale 
sì pelle afmate di terrà o di rrarg; che nelle guardie 
«è nillizio nazionali, da-tutte lc tontribùzioni dl guerra, 
Imprestiti fotzosi; è rétuisizioni, è da qualsiasi. altro 
servizio militare. - © 

Nei casi di rivoluzione 0 di guerra intestica, 1 citta- 
dini e sudditi dellè Patti contraenti avraninò diritto nel 
territorio dell'altra ad essere indenrirzati del danni e 
pregiudizi éhs potrebbeto ricéveré nélle lorò persone 
e proprietà dslie autorità costituite del-paese, negli 
stessi tormioì nel quali alla suddètta tiparazione avreb- 
bero dirîr: 0 i naeionali secondo le leggl chesono o sa- 
ranno in vigore. 

“Art. 5. A maggiormanto tutelare la sicurezza del 
tittadin! e sudditi rispettivi, si conviene che se por dis- 
grazia venisse ad Interrompersi l'amicizia tra le due 
Potenze contraenti, I suddetti cittadini 6 sudditi re- 
sidenti ne! territorio dell'altra avranno diritto di ri- 
manervi e di continuarvi senza interruzione di sorta 
l'esercizio della léro industria, sempre cha si compor- 
lino pacificamente obbedendo alle leggi del paese. Gli 
effetti p le proprietà loro che fossero affidate a par- 
ticolari cd allo Stato non potranno essere occupato 0 
sequestrate, nè sottoposte ad altro qualsiasi gravame, 
che ‘nou venisse ugislmente imposto agli stessi effatti 
ed ‘alle stesse proprietà di pertinenza del cittadini e 
sudditi cel-paeso nel quale risiedono. Però ad evitaro 
Sì grande calamità, je Parti contraenti convergono fn 
c'è, che se sventuratimnente venissero ad estere com- 
promesse lè lorò relazioni di mutva amicizia, noù po- 
tranno desse ma! ricorrere all'uso furiesto delle àrrii!, 
senza che pròviaziente sia la questione sottoposta dl 
Bludizio di una nasiona amica e neutra, la di cui de- 
clsione sarà per loro obbligatoria. 

Art. 6. I cittadini e sudditi di uno dei, due Stati 
contraenti, fruiranno rispettivamente sul territorio del- 
Yaltro di una petfetta assimilazione ai nazicnali in 
guanto al diritti ed si gravami, alle contribuzioni ed 
alle Imposte sopra le loro proprietà. Non potranno nep- 
puro venir sottoposti a carichi, contribuzioni, od im- 
posta mobiliari, immobiliari o persenali, diverse da 
quelle che gravitano sul nazionali o sui cittaaini della 
nazione più favorita. 

Art. 7. 1 cittadini det due Stati contraenti non pò- 
tranzo venir sottomessi a niun Embargo nè trattenuti 
colle loro navi, vetture 6 carichi, thercanzie cd aitsf 
effetti per qualsiasi spedizione n8 per qualsiasi uso 
pubblicò tenza previo accordo d’indennità fissata su 
basi giuste ed eque fra le Paril Interessate. ‘ 

Art. 8. Tutte le mercanzie atutti gli oggetti di com- 
mercio, tauto se prodotti del suolo o della Industria dei 
due Stati contraenti come di qhalunque altro paese, la 
cui Importazione fosse dalle leggi permessa, anche in 
via eccezionale a qualche Stato estero neli'afo 0 nel- 
l'altro degli Stati contraeati, potranno tssere ugual- 
mente importate su bastimenti itali 6 della Repubblica 
di Venezuela senza pagare altri 0 maggiori diritti di 
quel che pagano Î nazionali. Questa reciproca ugua- 
glianza nel trattamento verrà Indistintamenieapplicata 
alle mercanzie ed agli oggetti che giungassero sì dì- 
rettamente dal porti degli Stati contraenti che da un 
altro punto qualsiasi. 

SÌ osserverà la stessa uguaglianza nelle esportazioni 
e nei transiti, sonza distinzione dì provenienza 0 de-ti- 
nariona ed aucho riguardo allé franchigie, agli ab- 
buoni e al rimborsi di diritti che la legielazione del 
due paesi abbia giù stabiliti o potesse in seguito sta- 
bi:ine. 

Non sì percepiranno inolire nei rispettivi porti so- 
vra la importazione o la esportazione degli articoli 
provenienti dal suolo e dalla Industria del due paesi- 
cantraeot), diritti magziori di quei che si percepi- 
scono o si perceplranno sopra Î medesimi art'coli pro- 
venienti dal suo'o 0 dalla Industria delle nazioni più 
favorite. 

«Art. 9. Ognuna delle Alte Parti contraenti si obbl'ga 
a.ncn accordare rel proprio Stato nessun monopolio, 
indennità o privilegio propriamente detti, a danno de) 
commercio, cella bandiera e doi cittadini dell'altro. 

Le disposizioni di questo articolo non si estendono 
cai privilegi per gii oggetti Il di cui commercio appar- 
"tiene al due Goverpi rispettivi per i brevetti d'inven- 
zione, pèr la loro introduzione e per la loro applica- 
slone, e poril commercio di costa 0 di cabotaggio, i 
quali saranno interamenty regolati dalle leggi e dal re- 
golamenti particolari vigesti nei due paesi 

Art. 10. Ì cittadini delle Alte Parti contraenti po- 


nazione, "permuta, testamento o‘qui4lsiasi altro” “modo, 
ti tatti 1 beni che possedano- nèi Tispettisi* territori, 
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trasinò ugiatibinte ‘Sotrare ed esercitaté Iberankeato 


nel porti del due paérl Î commertio di scalò, nòé pa- 
gando În clastun porto difliti maggidri dl quel c pa 
gauo 1 bastimenti nazionali in circhsiînie dimi 
andranno;del pari soggetti a_diritti migitori atybbitei- 
laggio, di porto, ci faro, di pilotaggio, di q na 
od altri di qualsiasi sorta o denominazione percepiti a 
nomeo a bonefizio del Gorarno, del pubblici fubrlo- 
nari, det comuni delle corporazioni odi qualonguesia- 
bl'imente, —. 

Aòt. 11. Guatidò th seguito sd i'apprado forzato elro- 
lontario i bastimenti di una delle due Potenze entre- 
ranno nei porti dell’eltra o loccheranno le sue coste 
verrnno trattati come ! bastimenti nasionali. È 

Art. 1 la caso di naufragio odi arenamento di 
legni di uno degli Stati contraenti sulle coste dell'a 
tutte le operazioni télative al enlramento di ie 
legni saranno dirette dagli Agenti Consolari della. Na- 
zione alla quale appartiene il legno Yanfragato* od 
arenato. Lo Autorità locali dovranno al p'ù presto pos: 
sibile ‘far noto al Console, Vice-Console od Agente 
Consolare di wuestà Nszione il naufrigio di “&ul «i 
tratta, e Îl loro fmmediato Interrento non avr&àftro 
scopo che di mantenere l'ordine, garsatite gli Inferessì 
dI ecliro che eseguiscono il salvamento ve fion appar- 
tengono agli equip.egi niufragati, ed assicurafei dil- 
l'esecuzione delle disposizioni che debbono osservajsi 
fer la,cntrata cla uscita delle merci salvate, ì 

-Nell'assenzà degli Agenti Consòlari e fluo al loro ‘hf- 
rito, le Autorità locali dovrasno prendere îe misure 
necessarie per la proteziore degli Jadividul ela con 
servaz'ono degli effetti naofragati. 

Rimane inoltre stipulato che le merci sslvato nòn 
saranno colpite ia niun dazio doganale, fuorchè so 
fossero destinate al consuno. : 

Art. 13. Saranno considerati come "apparienenti al 
Regno d'italia o alla Repubblica di Venezuela, tutti 
quei legni che navigano secondo le leggi In vigorò 
nèi due pacsi, 6 come tali verranno riconosciuti e 
trattati. 

Art. 14, Le due Alte Paîti contraenti ado tano nelle 
loro matue reiaziopi il principio che 14 bandiera cuo- 
pre la mercanzia. Se una delle due Parti rimanesse 
neutra, quando l'altra sia in guerra coù una terta Po- 
tenza, le inercanzie coperte dalia baridiera neutra ver. 
rsuno pure fipotato neutre fquand'anche fossero di 
particenza nomica. SÌ &cetiuatio tibndimeno tutti gli 
Cggat:i consìdersti quale contrabbando di guerra. 

Si conviene egualmente tra le Parti contraenti che la 
libertà della bandiera fs sicura quella delle persone, 
e the gli Individut i quall appattengono elia Potenza 
nemica, essendo trovati a bordo di un bastimento rnieu- 
tro, non potranio esser fatti prigioni, a menò Che al 
trattasse di militari attoalmenta al servizio del hemico. 

Art. 13. Le vati da guerra delle due Alto Pot 
contrienti saranno trattate nel porti rispettivi te 
quelle delle nazioni più favorito. 

Art, 16. Ognuta d>ila Alte Parti contraent{ sei fa. 
coltà di stabilire Consoli generali, Consoli è Vice-Con- 
solt nei porti, citià od altri luoghi del territorio del- 
l'attra, riservandosi rispettivamente fl diritto di eoget- 


‘tuarde quei Icogh! che loro sembrasse conveniente, sia 


questa riserva rion potrà applicarsi ad una dello Alte 
Parti contraenti che in quanto lo fosse egualmente a 
tutte le altra fotenze. 

1 suddetti Agenti, polchè avranno presentato 11 lcry 
pateati di nomina, saranno ammessi e riconosciuti, è 
l’ecegnatur verrà loto spetilto senta spesa, e nella forma 
stabilita nei rispettivi paesio 

In viriù delta presentazione dell'ereguatur ‘alle Auto» 
rità amministrstire e glad'ziarie del luogo in cul devono 
risiedere, questa presteranno loro” appoggio nell'eser- 
cirio delle fanzioni consolari, facendoli godere imme- 
diatamente delle prerogative gd onori spettanti al loro 
grado nel rispettivo distretto consolare. 

In caso d’impedimento , di assenza o di morte del 
Consoli o Vise-Consoli, i loro Segretari; Cancellieri, 
alunni o addetti consolari, che si siano anteriormente 
fatti tozoscore come tali alle Autorità locali, saranno 
di pieno diritto ammessi alla gestione del Consolati 0 
.Vice-Consolati , senza ostacolo per parte della detto 
Autorità, che anzi divranno prestare loro assistenza 6 
protez'one, 6 farif godere durante la gestione di tuti 
1 diritti, privilegi ed Immun!tà etipulati nella prerento 
Convenzione a favore dei Consoli 0 Vice-Conseli. 

I Segretari, Canceliteri, addetti ed alutin! corisotari, 
&odramao degli stessi privilegi ed Immunità personali 
che i Consoli generali, Consoli e Vice-Consoll. 

Art. 17. i Gonsoli generati, Consoli o Vice-Consoli rispet- 
tivilgodranno nei duc paesi dei privilegiannessi alla loro 


tarica, quali sono l'esenzione dagli alloggi e contribu. 


sioni militari, quella dalle contribuzioni dirette tanto 
personali quanto mob'liarie e suntuarie, imposte sia 
dallo Stato sia dsl Comuni, a meno che non fomero 
cittadini del paese di loro residenza, o proprietari di 
Immobili; 0 commercianti ; nei quall cas! andranno 
tottoposti agli stessi carichi, setvizi ed Imposizioni che 
4 nazionali. 

Questi azenti godranno inoltra dell'immenità perso: 
nale, fuorchè nei casi di delitto atroce; e se sono ne: 
gozianti non potranno essere arrestati per debiti che 
in conseguenza di operazioni commerciali e non per 
causa civile. 

I Conscli generali, Consoli 0 Viee-Consoli potranzo 
colicrare sulia porta esterna della loro casa lo seudo 
con Ìc armi della loro naziona, c con l'iscrizione se- 
guente : Censolato a'italia, Consolato di Venatuela. 

E net giorni di pubbiiche solerinità nazional! o reti- 
giose sarà loro lecito d’inalberare la propria bandiera 
nazionale sallà casa consolare, a meno che non risie- 
dano in una eittàove esista una legazirne del loro prese. 

Essi potranno tgualmente ioalbarare la detta ban- 
diera sopra le navi su cui monteranno nei porto per 
eser:itarvi le funzioni della loro carfea, senza che 
questi segni esterni possano mai interpretarsi conte 
costitnente diritto a'asi:o. 

1 Consoli generali, Consoll e Vice-Consoli, e i loro 
Cancellieri, che non sono sudditi del paese in cui t- 
siedono, non potranno mal essere citati a comparire 
como testimoni davanti al Tribunali. Qualora le Auto- 
rità del passe dovesserb ricevere qua'che loto dichia» 
razione, la dovranno chiedere per iscritto, o èi pre- 
seoterauno al loro domicilio per riceveria a voce, 


o) 
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“i E «e Pai 
Art: 18 I Coneli 3 opa Costi. e Vies-Cotisoti. 
rispettivi,.come pure il' Cancellièri, ‘Segretari, sddbtti 
ea alunni consolari. godfanno di «iutti 5 privilegi » 
esenzioni bd imimuottà ché éòno toncesse ò si conce- 
deraniiò nel.due Stati agli Agenti di ugualo fango Yallà 

nazione pitù favorita. 

Art. 19, Gli Archivi Consolari sono inviolabili e lo 
Autorità locali non potranno, in alcun caso nè sotto 
Alcun fietesti, Visitard o sequéstrare lé carte delle, 
Cadcélierio dei rispettivi Consotail. 

Art. 20 I Consoli generali, Consolle Yice-Consoll avradi 
no diritto di ricevere nelle foro Uancellerie, nìdomicilio 
dalle Parti, o a bordo del bastimenti del loro paese, 
lediehisrazioni e gli altri atti cha] Capitani, gli equi-. 
paggi,. 1 passaggieri, negozianti o cittadinf della îoro 
nazione volessero fare, compresivi i testamenti o atll 
di ultitna volontà, b tatti gli a'tri atti netarili, anche 
me abbiano per oggetto lo stabilimento -d’Ipoteche? nel 
qual caso si applicheranno le disposizioni esistenti In 
ques'a materia nei duo paes!. 

4 Consoli generali, Consoli 0 Yite-Cinsoli rispettivi 
avranno Inoltre diritto di ricevere nelle loro Caucel- 
leriè ogni ittò convenzioaalé; fra uno o più del Ibro 
nazionali dd dltré persone del paéso di loro residenza, 
come pure tetti. gli atti convenffonali concernenti 
esclusivamente | cittadini del paése În cul risiedono, 
purchè questi \Atti fiferiscandi £ bèol situati 0 ad af- 
fari da trattàrsì nel tefritorio della haz'ono alla quale 
apparterrà il Console o l'Agente datinti a cul sì ce- 
lebrazo. 

La copia 0 #pad'sioni di dai atti debitamarte le. 
galizzati dal Cqnsoli o Vice-Consolt, 6 sigiilate col si- 
Billo e'Uficio del Consolato -0 Vice-Consolato faranno 
fade In giudizio e fuori di esso, tanto negli Stati di 
8. M. Hi-Re d'Italia che fel territorio della Repubblica 
di Venezuela, ed avranno la stessa forza e valore che 
se fossero stati roga:l Avanti un Notaro od altro pub. 
bile  Fuozionario dell'ano o dell'altro pacse, purchè 
questi atti siano estesi secondo la forma richiesta dallo 
leggi dello Stato al qualé appartengono 1 Consoli e, 
Vice-Consoh; e elano stati poi sottomessi al bollo, al- 
l'insicuazione ed a tutta le altre formalità ln vigore nel 
presi, dove l’atto dere ricevere esacuzione. 

4 Consoli generali, Consoli e Vice-Consoli rispettivi 
avranno facoltà di tradarro ‘e legatizzare: tuttii do- 
cumenti, atti’e firno emanauti dalle Autorità e dai 
Funzionari del loro paese, e queste tradutioni e lega- 
lissazioni avranno nel passe di loro fesidenza la stessa” 
forza e valore che se fossero fatte dal Fuprlonari od 
Autorità locali. 

Art. 21. In caso di morte di qualche nazionale dellé 
due Alte Parti contraenti nel territorio dell'altra, la 
Autori è locali competenti dovranno darne avviso fm 
mediato ai Consoli generali, Consoli e Vice-Consoll del 
Distretto, 1 quali dovrauno dal canto loro darns lo 
stesso avviso alle Autorità locali, ove Farr primi ad 
esserne consapavo!L 

1 Gonsoli generali, Consoli e Vice-Consell, ecé., in 
caso di morte dei loro nazionali sensa lasciare eredi 
od esecutori t-stamentari o i di cui eredi od esecatori 
testamentari fossero sconosciuti, sssenti od MaostAdi, 
dovranno procedere nel modo seguente : 

1. Apporre i sigilli sia d'uffizio, sia sulia richiesta 
delle Parti Interdssate, sopra tutti gli effetti mobili e 
carte del defanto, prerenendo fn antecedenza di ques:a 
operazione l'autorità locale competente, la quale dovrà 
assistervi e porre ugualmente i suoi sigilli, che non 
potranco rompari! che di comune accordo; 

2. Formare in presenza dell'Autorità competente del 
paese; l'inventario di tatti 1 beni ed effetti che erano 
posseduti dal defunto; 

8. Procedere, secondo Il costuma del paese, alla ven- 
dita di tutti gli effetti mobili della successione che po- 
trebbero deteriorarsi; amministrare e liquidate in pér- 
sona, oppure nominare soito la propria responsabilità 
un Agente per amministrare e l'aquidare la sicoessione, 
senza che l'Autorità lccale abbia ad Intervenire in 
queste operazioni; a meno che uno 0 più cittadini del 
psese o di una torza Potenza abbiano a far valere 
diritti contro la successione; poichè allora se ti sasci- 
tasse qualche difficoltà, dovrebbe venire risoluta dai 
Tribunali locali, intervenendovi il Console come rap- 
presentante della saccessione, «enza che possa cgli 
però liquidaria, se non dopo la sentenza del Tribunale 
od un amichevole ascordo tra le due parti. 

Ma i detti Consoli generali, Consoli e Vice Consoli, 
saranio tenuti a far annunziare la morte del defunto 
in una delle Gazzette che si pubblicano nel territorio 
del loro Distretto, e non potranno fare la consegna 
della euctessione o del suo prodotto agli credi, 04 al 
loro mandatsr!, che dopo di aver eoddiefatti tutti 1 
debiti contratti nel paese dal defunto, a méno che ela 
g'à trascorso un anno dal giorgo- della mcrte senza che 
alcun reclamo sia siato presentato contro la successione. 

Art. 23. Tutto ciò che concerne ia pulizia dei porti, 
fl-caricamento e lo ssaricamento delle navi, la sicu- 
rezza delle mercanzio, beni ed effetti, sarà rego- 
Into secondo le leggi, statuti o regolnmenti del paese. 
Però i Consoli generali, Conscli e Vice-Consoli rispet- 
tivi, rimarranno esclusivamente incaricati dell'ordine 
Interno a bordo delle navi di commercio della loro na- 
zione, e giudicheranno essi sell i dissinsi che sorges- 
sero tra ll Capitano, gli ufliciali deil’equipagzio ed i 
marinai, qualunque ne sia Îl motivo, e particolarmente 
per ciò che riguarda Il salario c l'adempimento delle 
reciproche obbligazioni. 

La Autorità locali potranno soltanto intervenire 
quando gli accaduti disordini saranno tali da distur-. 
bare la tranquillità e_l'ordine pubblico a terra o nel 
porto, 6 potranno ugualmente giudicare queste que- 
stioni, quando una parsons del paesa cd cstranea al- 
l'equipaggio si trovi in quelle implicata. 

{o tutti gli altri casi ie suddette Autorità sl limito- 
ranno ad aiutare efficacemente gli Agenti Consolari, 
Quando questi ne li richiedano, onde far arrestare c 
tondurre in carcere quegli individui dell'equipaggio, 
the giudicassero per qualsiasi motivo convenicnto. 

Art. 23, Per tulto ciò che si riferisce al collcca- 
mento delle navi, al loro caricamento o scaricamento 
hei porti, bacini, rade dei dus Stati, all'uso dei 10a- 
Bazzeni pubblici, bilancie, argoni ed altri simili stru- 
tnenti, ed in genere per tutte le formalità e disposi- 
sioni sull'arrivo, soggiorno e partenza delle navi, si 


sbederd nel duo ) paesi i trattamento nazionale: san- 
mito le'duà Alte‘Parti contraenti banco precisamente 
f'iatenzione di stabilire Pesunglianza la più perfetta fra 
L suddlti dollè dué nazioni. - 
«jFrakt.F8£- Liconibli .gdnerali, Consel! 0 Vice-Consoli 
rispettivi potranno far arrestage e.rinziare 0 a bordo 
o nel loro paese, Î marina! 0 qualunque altra persona 
facente parte dell'equipaggio delle navi” da guerra © di 
commercio che le avessero dissriate. A questo fise sl 
indirizzeranno per iscritto alle Autorità [ocall compe- 
tenti, e giustificheranno mediante l’csibisibne dei re-. 
gistri 0 del ruolo dell'equipaggio, 0, se il bastimenio 
fosse già ripartito, mediante copia autentica di questi 
dosamenti, che le persone che dai reclamano facevino 
realmente parte dell'equipaggio. 
«# Dietro questa domanda, così giustificata, non potrà 


ficusarei la consegns. Sarà loro inoltre accordato ogni . 


afuto ed asslstenza _per la ricerca 6 l'arresto di questi 
disertori, ‘che ‘saranno mantenuti nelle prigioni dei 
prese, a. richiesta .ed, a spese. del: Console, .filo a che 
si trovi l'occasione di. farli patiire.. } sì; .'f 

Questa Imprigionamento non potrà durare più di tre 
mesi, trascorsi i quali, depo un previo avviso di tre 
giorni al Consele, l'individuo arrestato sarà messo in 
Lbertà enon potfà più cssere imprigionato per lo sterso 
motivo. 

Gionnnostantò, de Îl disertore avesse donimà 
ché dellito a terra, potranno le ‘Auiorità locali differire 
la sua estradizione, fino a che fl Tribunale abbla pro: 
nunziata la sua sentenza; echo questa “abbia ricevuta 
piena ed iotera esecuzione. 

Le Aite Parti contraenti convengono che i marinari 
ed altri individuj dell'oquipaggio, sudditi del passe In 
cui avvenga la diserzione, Fono tecettonii dalle: dispo- 
sizioni del presente articolo. \ 


du 


Art, 25. Sempré the ion vi alano etipàlazioni fn 


contrario fra-gli armatori, È caricatori e g} ‘assidori: 
tori dei basttmenti del dub pasel,.le arario che i rie- 
desimi soffriszero durante la navigazione, dirigendosi 
riel rispettiti porti, verranno regolati daî. Consoli :ge- 
nerali, Consoli e Vice-Consoll della propria pazione, a 
meno che 1 sudditi del paese In cul risiedono | detti 
agenti, o i sudditi di una terza Potenza trovinai li i ate: 
ressati in queste avarie;/polchè in questo caso; tranîe 
vi fossò accordo amichevole tra tutte lo Part Interes- 
sate, dovranno desse venire regolate. dell'Autorità lo< 
cale competente. 

Art. 26. SI conviene formglbiente ‘fra te di ita, 
Parti contraenti che,| Tapondentemente dalle stipulaziini 
precedenti, gli Agenti diplomatici è consolari,” I sud- 
diti di ogni classe, le navi è fe mercanile di un) dit 
due Stati godranno di piene d'ritto nell'altro delle 
franebigie, privilegi ed imunità qualslansi già con- 
cesse, 0 cha si concedessero fn seguito alle nazioni le 
più favorite, gratultamente se la concessione è gratalta, 
o mediante eguale compenso se la concessione ebbe 
luogo dietro qualche corrispettivo, dà 

Art. 27, Il présente Trattito sarà JA vigore per cla-. 
.que annî dal giorno dello scamblo ‘delle *ratifiché;* e, 
se un anno prima di questo termine, uns dalle Po- 
tenre contraenti no3 abbia annunzia*o ufficialmente 
all’altta la sùa intenzione di farne cestàré gii difetti, 
continuerà è rimanere in vigore pér ambele Parti pie 
uh altro annò; e così di segulto; fluchò ‘sl “sta fatta” 
questà dichiarazione, qualurique ‘ra l'opòcà fà gui que 
sta abbia arùtò luogo. '' 

Art. 28, ll presente Trà:tato sarà approvato e fail- 


11 Presidente della: Repubblica di Venesuela, notondo la 
Costituzione di ognuno del dua paesi, e le ratifche 
saranno scambiate a Parigi nel termine di un anno 
dal giorno della firma, od anche più presto se ciò sarà 
possibtie (1). 

lo fede d' che’, i rispettivi Pienipotenziari hanno 
gillo delle loro armi. 

Fatto a sadrid Il 19 giogao 1861. . 


R. Tecco, 
F. Toro. 


» Noi avendo veduto cd esaminato jl qui sovraseritto 
Trattato d'amicizia, navigazione e commercio, l'ab- 
biamo approvato In ogni e singola sua. parte, epperciò. 
perle presenti l’accattiamo, ralifichiamo è confermiamo, 
promettendo di osservarlo e di farlo Inviolabilmente 06- 
servare. . 

In fede di cho Nol abbiamo firmato di Ncstra mano 
le presenti lottere di ratificazione e vi abbiamo fatto 
apporre il Nostro Reale Gran Sigillo. 

Dat. dal Nostro Real Palazzo in Torino il giorno 
quarto del mese di settembre, l'anno del Sigaora mille 
ottocento sessantadue e del Iezno Nostro 11 decimo- 
quarte. ‘ 


‘ 
ha 


VITTORIO EMANUELE 
: ® 
Fer parte del Re 
I Atinfstro-Segret. di Btato per gli Affari Esteri 


Giacoxo DuRaNDO. 


(1) 11 termine fu prorogato con atti firmati a Parigi 
11 20 giugao 0 20 settembre 1862. p 


_—______—_—_T—_—É_—_——m—É—s 
TIP. G. FAVALE E COMP. 


d qual 


ficato da Sua Maestà Îl-Ilé-d'italia è da Sda Ecogllénza — 


firmato il presente Trattato, e vi hanno apposto-il si-.. 


